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Conséquences des navires de tourisme battant pavillon d’États non parties pour l’efficacité du système du Traité sur l’Antarctique

Document de travail soumis par la Nouvelle-Zélande
À la XXIXe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, un certain nombre de délégations ont fait part de leurs préoccupations à propos des navires participant au commerce du tourisme en Antarctique qui battent le pavillon d’États qui ne sont pas des parties au Traité sur l’Antarctique ou à son protocole relatif à la protection de l’environnement
.
La Nouvelle-Zélande a rappelé ces préoccupations à la XXXe RCTA, signalant dans le document de travail  WP 14 trois domaines dans lesquels des navires battant pavillon d’‘États non parties’ ont des conséquences pour l’efficacité du système du Traité sur l’Antarctique 
 :
· Les États de pavillon non parties n’ont pas l’obligation de mettre en place des mesures en vue de réagir  aux cas d'urgence en vertu de l’article 15 du Protocole
.
· Dans le cas d’un navire battant pavillon d’un État non partie, il n’a nullement l’obligation de permettre une inspection en vertu de l’article VII du Traité sur l’Antarctique
.
· Les navires d’États non parties n’ont pas l’obligation de permettre une inspection en vertu de l’article 14 du Protocole
.
C’est l’État du pavillon qui a le devoir “d’exercer effectivement sa juridiction et son contrôle dans les domaines administratif, technique et social sur les navires battant son pavillon” (Article 94 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer).  Le fait qu’une expédition touristique qui a affrété un navire puisse avoir achevé les procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement du Protocole par le truchement d’une Partie ne prime pas sur la responsabilité finale du navire qu’a l’État du pavillon.

Lorsque l’État du pavillon est une Partie au Traité sur l’Antarctique et à son Protocole, il sera bien entendu tenu de respecter les obligations de ces accords.   Lorsqu’il n’en est pas une, il existe une lacune majeure qui risque de miner l’efficacité du système du Trait sur l’Antarctique.  Depuis la XXXe RCTA, il y a eu un certain nombre d’incidents avec la participation de navires dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Le plus fameux a été le naufrage en novembre 2007 du MV Explorer, un navire battant pavillon du Libéria.  Des rapports sur le naufrage ont été diffusés par l’intermédiaire du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique par le Canada
, le Chili, l’IAATO
 et le Royaume-Uni
.  É l’époque où le présent document a été rédigé, le Libéria n’avait fourni aucun rapport.

Des chiffres fournis par l’Association internationale des organisateurs de voyages dans l’Antarctique (IAATO) pour les navires de tourisme commercial durant la période 2001-2006, il ressort que de 30 à 40% environ des navires exploités par les membres de l’IAATO battaient pavillon de pays qui n’étaient parties ni au Traité sur l’Antarctique ni au Protocole
.
Les chiffres pour la saison 2006-2007, y compris les navires non membres de l’IAATO pour lesquels des informations étaient disponibles, montrent que 40% environ des navires battaient pavillon d’États non parties, ces navires effectuant près de la moitié de tous les voyages (quelque 44%)
.   Dans l’ensemble, ce sont de tels navires qui ont transporté le plus grand nombre de passagers
.  Le nombre moyen de passagers par voyage était plus élevé sur ces navires avec environ 168 par navire contre quelque 99 en moyenne sur chaque navire battant pavillon d’un État partie
.
Ces chiffres mettent en relief le grand nombre de personnes et de navires qui visitent chaque année la zone du Traité sur l’Antarctique sans relever de la juridiction d’une Partie consultative au Traité sur l’Antarctique ou d’une Partie au Protocole à l’époque.

Durant le débat à la XXXe RCTA sur le document de travail WP14, les délégations sont convenues que la part élevée dans le commerce du tourisme de navires battant pavillon d’États non parties était un sérieux motif de préoccupation.  Il a été dit aux Parties que les données statistiques obtenues à Ushuaia durant l’été austral 2006-2007, qui comparaient les navires touristiques battant pavillon d’États parties et d’États non parties révélaient que 58% venaient d’États non parties et 42% d’États parties
.   La Nouvelle-Zélande a fait remarquer qu’à son avis, au cas où devait se produire une véritable situation d’urgence maritime, il ne suffirait pas de faire appel obligations de l’organisateur au moyen de la procédure d’évaluation d’impact sur l’environnement car la responsabilité du navire relève de l’État du pavillon.  Les délégations sont convenues de revisiter cette question à la XXXIe RCTA
.
C’est pourquoi les Parties souhaiteront peut-être se demander :

· si elles doivent décourager l’utilisation de navires battant pavillon d’États non parties dans la zone du Traité sur l’Antarctique; et, dans l’affirmative,
· comment le faire. 

� Rapport final de la XXIXe RCTA, page 36, paragraphe 149


� ATCM XXX/WP 14 Tourist Vessels Flagged to Non-Parties


� Article 15 1. “Afin de réagir aux situations critiques pour l'environnement dans la zone du Traité sur l'Antarctique, chaque Partie convient : a) de mettre en place des mesures en vue de réagir de manière rapide et efficace aux cas d'urgence qui pourraient survenir dans le déroulement des programmes de recherche scientifique, des activités touristiques et de toute autre activité gouvernementale ou non gouvernementale dans la zone du Traité sur l'Antarctique pour lesquels une notification préalable est requise par l'Article VII, paragraphe 5, du Traité sur l'Antarctique, y compris les activités associées de soutien logistique”.


� Article VII 3. “Toutes les régions de l'Antarctique, toutes les stations et installations, tout le matériel s'y trouvant, ainsi que tous les navires et aéronefs aux points de débarquement et d'embarquement de fret ou de personnel dans l'Antarctique, seront accessibles à tout moment à l'inspection de tous observateurs désignés conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent Article”.


� Article 14 1. “Afin de promouvoir la protection de l'environnement en Antarctique et des écosystèmes dépendants et associés, et d'assurer le respect du présent Protocole, les Parties consultatives au Traité sur l'Antarctique prennent, individuellement ou conjointement, des dispositions pour procéder à des inspections qui seront effectuées par des observateurs conformément à l'Article VII du Traité sur l'Antarctique”.


� ATS/2007/C13e du 5 décembre 2007, dans laquelle le Canada avait noté qu’il avait demandé à être considéré un “État substantiellement intéressé” en application de la résolution A.849 (20) de l’Organisation maritime internationale, Code pour la conduite des enquêtes sur les accidents et les incidents de mer, et qu’il avait officiellement offert son assistance pour l’enquête du Libéria.


� ATS/2007/C29e du 29 novembre 2007, dans laquelle les rapports du Chili et de l’IAATO ont été rendus disponibles peu après l’incident.


� ATS/2008/C1e du 18 janvier 2008, dans laquelle le Royaume-Uni a fourni des informations sur l’emplacement de l’épave.


� ATCM XXV/IP 73 IAATO Overview of Tourism, ATCM XXVI/IP 71 IAATO Overview of Antarctic Tourism, ATCM XXVII/IP 63 IAATO Overview of Antarctic Tourism 2003 – 2004 Antarctic Season, ATCM XXVIII/IP 82 IAATO Overview of Antarctic Tourism 2004-2005 Antarctic Season, ATCM XXIX/IP 86 IAATO Overview of Antarctic Tourism 2005-2006 Antarctic Season


� ATCM XXX/IP 121 Rev 1 IAATO Overview of Antarctic Tourism 2007-2007 Antarctic Season.  Les navires battant pavillon de Parties ont effectué près de 150 voyages et les navires battant pavillon d’États non parties près de 120.


� Quelque 20 000 passagers ont été transportés sur des navires d’États non parties contre 15 000 environ sur des navires battant pavillon d’une des Parties.


� Dans l’ensemble, un navire transporte en moyenne près de 130 passagers.


� Rapport final de la XXXe RCTA, page 40, paragraphe 178.


� Ibid, page 41, paragraphe 182.
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